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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur la sur les comptes révisés au 31 décembre 
2008 de la Fondation de valorisation des a ctifs de la Banq ue 
cantonale de Genève, en liquidation, et sur le rapport de gestion 
du Collège des liquidateurs 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Conformément à l ’article 21, alinéa 2 de l a loi 8194, du 19 m ai 2000 
accordant une autorisation d’emprunt de 246 200 000 F au Conseil d’Etat  
pour financer l’acquisition d’actions nominatives et au porteur de la Banque 
cantonale de Genève et ouvrant un crédit extraordinaire d’investissement 
pour la con stitution d’un capital d e dotation de 100 000 F en fav eur de la 
Fondation de valorisation des actifs de l a Banque cantonale afin d’assurer 
l’augmentation requise des fonds propres de la BCGe et de répondre aux 
exigences de la loi fédérale sur les banques et les caisses d’ép argne, nous 
vous transmettons ci-joint : 
– Le rapport de révision de Gestoval Société Fiduciaire SA, contenant le 

bilan et le com pte de pertes et p rofits de la Fondation au 31 décembre 
2008, ainsi que les annexes; 

– Le rapport de gestion et comptes au 31 décembre 2008, du Collège des 
liquidateurs de la Fondation. 

 
Désengagement de la Fondation 

En 2008, les conditions du marché immobilier sont restées favorables, 
accompagnées en fin d' année d'une forte baisse des taux d'intérêts, ce qui a 
permis cette année e ncore des réalisations d'objets à des  prix favorisant la 
minimisation des pert es pour l'Etat. Le volume des créances réalisées a  été 
particulièrement élevé cette année, ce qui a compensé la modeste année 2007. 
Le budget, qui était fixé à un montant record de 890 millions F, a été dépassé. 
En effet, aux 886 millions F de créances réalisées sont venus  s'ajouter 
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105 millions F de créances remboursées, montant exceptionnellement haut 
cette année grâce à un débiteur (2 gros  dossiers remboursés pour 72 et 
28 millions F), qui continue de respecter scrupuleusement la co nvention de 
remboursement qu'il a si gnée avec l a Fondation sur l'ensemble de ses 
créances. Le désengagement total s'est donc élevé à 991 millions F, soit 11% 
de plus que le bu dget prévu. Les ven tes comprennent la con crétisation du 
rachat par l'Etat des 37 immeubles de logement (41 dossiers) et du capital-
actions de la Rente Immobilière SA, détenant une quinzaine d'objets 
similaires, rachat qui a occ asionné un désengagement de 3 76 millions F. 
Cette grosse opération a permis à l'Etat de franchir la première étape visant à 
constituer un socle de logements d'utilité publique, moins d'un an après 
l'entrée en vigueur de la loi 10008 du 31 juillet 2007 pour la construction de 
logements d'utilité publique (LUP). 

Ainsi, à fi n 2008, les créances immobilières ont été liquidées à 
concurrence de 5 036 millions F, soit 95 % du montant cédé à l' origine, ce 
qui constitue une performance réjouissante. La catégo rie III (biens de 
rendement < 3% et de perte > 50%) a été liquidée à 94%. Sa pondération est 
forte sur l'ensemble du patrimoine (41% du total). La catégorie IV (biens de 
rendement < 3% et perte < 50%) a ét é liquidée à 90%. Sa pondération est 
presque aussi importante que la prem ière (34%) et le s catégories V-VI 
(rendement > 3%) ont été liquidées à 96% pour une pondération à 25% du  
patrimoine. Il est à relever que des créances immobilières ont été 
complètement remboursées pour 328 millions F concernant 71 objets depuis 
le début de l'activité de la Fondation. 

Au total 152 objets immobiliers ont été vendus en 2008 (contre 89 objets 
en 2007), soit 60 ap partements, 53 i mmeubles locatifs, 10 villas, 
7 immeubles mixtes, 5 immeubles administratifs et c ommerciaux, 
13 immeubles industriels et artisanaux, 1 terrain et 3 hôtels-restaurants. Cela 
représente la réalisation de 91 objets Nostri et de 61 o bjets détenus par les 
débiteurs. 

A la fin de l'année, les dettes bancaires de la Fondation ne s'élèvent plus 
qu'à 0,5 milliard F sur le prêt total de 5,3 milliards F accordé par la BCGe à  
l'origine. Le t ableau des flux de trésorerie de l a Fondation reflète un 
désengagement financier de 871 millions F, inférieur au désengagement réel, 
car l'Etat av ait un encours exigible important au 31 décembre 2008 et la 
Fondation attendait des notaires le versement de prix de vente. Le solde de 
pertes exigibles dû par l'Etat a été payé en janvier 2009.  
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Patrimoine de la Fondation restant à réaliser 
A fin 2008, il r este 145 objets à v endre pour 60 dossiers, dont 17 en 

ventes partielles PPE,  répartis en francs et en pourcents comme suit : 
 

Vendu au 31.12.2008 
en % de la valeur en F des 
créances initiales reprises de 
la BCGe, par genre de bien 

Reste à vendre en 
mios de la valeur des 
créances restantes,  
par genre de bien 

Reste à vendre en 
% de la valeur des 
créances restantes, 
par genre de bien 

74% des terrains nus 59 16,2 
95% des immeubles locatifs 88 24,4 
97% des villas 19 5,2 
91% des imm. adm. et 
commerc. 

82 22,6 

99% des hôtels et restaurants 2 0,5 
85% des appartements 57 15,7 
90% des imm. artisan. et 
industriels 

42 11,5 

100% des immeubles mixtes 0 0 
87% des autres 14 3,9 

Total 363 100% 
 

Un seul genre de bien semble stagner à la vente, c'est celui des terrains, 
mais il est composé au 31 décembre 2008 de seulement sept objets dont deux 
gros pour 32 et 14 millions F, dont à c e jour la mise aux enchères est 
imminente pour l'un et la vente en co urs pour l'autre. Trois autres terrains 
plus petits ont été vendus depuis janvier 2009 ou sont en cours de vente. 

Au 31 août 2009, le so lde des créances restant à vendre s'est réduit à 
191 millions F pour 35 dossiers, dont 32 millions sont en cours de vente, 
sachant d'ores et déjà qu'environ 50 millions de créances seront reportées en 
2010 pour des raisons de procédure.  
 
Pertes et taux de pertes de la Fondation 

Les pertes 2008 correspondant au désengagement de l'année se son t 
élevées à 417 millions F pour un  taux moyen de perte annuel élevé de 47% 
qui reflète la forte perte enregistrée sur la Rente Immobilière SA, mais qui n'a 
pas affecté la moyenne générale grâce aux remboursements reçus de 
débiteurs durant la même période. Les pertes réali sées cumulées au 
31 décembre 2008 sont de 1 935 millions F avec un taux de perte moyen 
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cumulé de 38,4 % (39% en 2007) pour la troisième année consécutive sous la 
barre des 4 0 %. Il est désormais acquis que le taux de pert e final sera 
inférieur à cette valeur-limite. 

L'Etat a pay é en 2008 pour 342 millions F de pe rtes et a encaissé pour 
81 millions F de gains de revente et réductions de pertes, montant 
particulièrement important cette année, qui reflète l'abaissement régulier du 
risque final. Au net, l'Etat a p ayé 261 millions F et cumulativement, le 
montant des pertes payées a attein t 1 714 millions F depuis 2000, l'Etat 
honorant ainsi régulièrement ses engagements dans ce dossier. 
 
Risque final et provision pour pertes de l'Etat 

Suite à l a réestimation du risque de perte final, qui a passé de  
2 700 millions F, montant de provision constitué en 2000, à 2 010 millions F, 
montant correspondant à une approche toujours prudente du risque résiduel, 
l'Etat a décidé de dissoudre à fin 2008 sa provision pour pertes d'un montant 
de 76,7 millions F après actualisation. La perte finale ainsi projetée à fi n 
2008 donne un taux moyen de perte finale espéré de 37,2% en amélioration 
par rapport au taux réalisé entre 2000 et 2008. C'est dire que le patrimoine 
résiduel de la Fondation n'est pas constitué d'objets sur lesquels des risques 
particuliers et supplémentaires sont envisageables.  
 
Les avances de l'Etat à la Fondation 

Elles se sont élevées en 2008 à 22,6 millions F, en-dessous du budget de 
24,6 millions F accordé grâce d'une part au dé blocage d'états locatifs 
auparavant retenus en gérance légale auprès des offices de po ursuite, pour 
des dossiers arrivés en fin de procédure, et d'autre part à l'encaissement plus 
longtemps que prévu d'états locatifs nets. 

Les avances totales s'établissent au 31 décembre 2008 à 374,1 millions F 
au titre des paiements effectués par l' Etat pour le fonctionnement de la 
Fondation depuis 2000.  
 
Remboursement des avances par la BCGe 

Selon l'accord de rem boursement conclu en 2005 a vec la banque ,  
entériné par le Grand Conseil, la BCGe a payé, dans le cadre de la répartition 
annuelle de son bénéfice, l'attribution spéciale prévue correspondant à 20% 
du total des dividendes ordinaire et supplémentaire distribués. Ce troisième 
remboursement, qui s'est élevé à 4,3 millions F, calculé sur ses résultats 2007, 
est venu en réduction des avances de l 'Etat à rembourser par la banque. Les 
avances nettes  restant à rembourser se soldent à 364 millions F. 
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Organes de contrôle 
L'organe de révision Gestoval Société Fiduciaire SA recommande 

l'approbation des comptes de la Fondation au 31 décembre 2008. 
Comme les deux années précédentes, le rapport du Conseil d'Etat sur les 

comptes de la Fondation ne contient pas celui de l’Inspection cantonale des 
finances. En effet, le Conseil d'Etat a accepté en 2007 que l'ICF n'effectue 
plus annuellement des c ontrôles complémentaires à c eux de l'organe de 
révision des comptes pour les établissements de droit public.  
 
Fin de la Fondation de Valorisation en 2009 

La loi 10202, du 29 avril 2008, relative à la d issolution de la Fondation 
avec entrée en liquidation a u 1er juin 2008, stipule que la liquidation sera 
terminée au plus tard au 31 décembre 2009. La Fonda tion en liqui dation 
verra donc sa personnalité juridique et sa raiso n sociale disparaître au plus 
tard à cette d ate. L'exercice 2009 est donc le dernier de la Fondation, la loi 
prévoyant que l'Etat de Genève lui succède avec tous ses droits et obligations. 
Les réalisations ne pouvant se terminer avant le 31 décembre, l'Etat reprendra 
au 1er janvier 2010 le solde des actifs et passifs de la Fondation ressortant de 
son dernier bouclement au 31 décembre 2009. 

 
Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 

et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 
 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

 Le chancelier : Le président : 
 Robert Hensler David Hiler 
 
 
 
Annexes : 
- Rapport de ré vision de Gestoval Société fiduciaire SA c ontenant les 

comptes au 31 décembre 2008 de l a Fondation de Va lorisation des 
actifs de la Banque cantonale de Genève, en liquidation et les annexes. 

- Rapport de ge stion et comptes au 3 1 décembre 2008 du Collège des 
liquidateurs de la Fondation. 

- Tableau des flux de trésorerie 2008. 
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31.12.2008 31.12.2007
 




 3'751 6'206

 -135'034'623 -4'233'115

 3'963'409 625'462

 -1'954'627 2'551'146

 -5'367'025 -759'273

 -2'622'825 -1'072'114

 -3'388'097 1'517'169

 -144'400'037 -1'364'519


 299'062'317 186'484'665

 295'910'200 84'301'773

 7'465'897 -9'109



 412'963'386 135'113'183

 -722'275 -12'985'014

 1'014'679'525 392'905'498


 -870'619'924 -396'140'314

 615'522 4'542'122

 -870'004'402 -391'598'192

 275'086 -57'213


 -308'397 

 583'483 
 275'086 -57'213





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